
 

  

 

 

 

L’INPI a détecté une pièce justificative                                          

et a procédé à son retrait dans le document. 
 



A LA CASSE AUTO ]] 
Société à Responsabilité Limitée 

Siège Social 15, rue Danièle Casanova 95870 BEZONS 

Dénomination: A LA CASSE AUTO JJ 

Capital Social: 5 000 Euros 

STATUTS MIS AJOUR LE 10 OCTOBRE 2022 

Mme FOURNIER épouse JUDAS Jocelyne 

née le 27/07/1959 à NEUILLY SUR SEINE (92) 

de nationalité Francaise 
J 

demeurant au Lieu-Dit Pessé 37800 NLAILLE 

Mr JUDAS Eddy, 

né le 01/04/1980 à COLOMBES (92) 

de nationalité Française 
demeurant au 41, rue de Champagne 78800 HOUILLES 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsabilité limitée devant exister entre eux et toute autre personne qui viendrait 
ultérieurement à acquérir la qualité d'associé. 

Nom. prénoms. domicile. nationalite. date el lieu de naissance des associés (y coti/pris les conjoints des apporteurs de biens COmln.UlIS avant notifié leur intention 
de devenir personnellement associés). 



TITRE 1 
FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE 
SIÈGE SOCIAL - DURÉE - EXERCICE SOCIAL 

[1 est formé entre les proprietaires de, p:lrb sociales cr-après créées et de celles Llui pourraient l'erre ultcneurcmcnr, une' société, a 

respomallllné limitée LIll! sera régle par les loi-. en nglleur cr nor.unmenr P'H la loi nO M, .~)- du 2-1-_fllillct 1()GG cr !l,Ir le, présents statuts. 

Article 1- Forme 

Article 2 - Objet 

La société a pour ohjer : 

ACHAT VENTE DE TOUS VEHICULES ET MOTOS, DE TOUTE~ PIECES DETACHEES NEUVES ET OCCASIONS 
POUR AUTOMOBILES ET MOTOS, DESTRUCTION ET RECYCLA~E DE TOUS VEHICULES TERRESTRES 

Et, plus généralement, route, opérations, de quelque nature qu'elles SOIent, jurtLtillllCS' economiques et financières, civiles et commerr.iak-s. 

se rarrachanr ,1 l'objet sus-indique ou il rous autres objer;; similaires ou connexes, de nature ,1 favoriser, directement ou indirectement, le 
but poursuivi par la société, son extension ou son dévcloppemenr. 

Article 3 - Dénomination sociale 

La société prend la dénomination sociale suivante: 

A LA CASSE AUTO JI 
Dans tous les documents de toute nature émanant de la société, la dénominatiori sociale doit toujours 
précédée ou suivie des mots "Société à responsabilité limitée" ou des initiales l "S."-\.R.L.". 

être immédiatement 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est fixé à : 
15, rue Danièle Casanova 95870 BEZONS 

Il pourra être transféré en toute autre lieu de la meme ville par simple décl'sion de la gérance et en tout autre endroit par décision 

extraordinaire des associés. 

Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée 1 à Quatre vingt dix neuf (99) années (maximum 99 années) 

à compter de la date d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

Article 6 - Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mOIS, 

déterminée de la façon suivante: -+ 

1 Date de début de l'exercice j'oàa! 

1 

31 QECE\fBRE 
Par exception, le premier exercice social sera clos à la 

date indiquée ci-contre: -+ 31 DECE:;\fBRE 2010 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

Article 7 - Déclaration sur les éventuels apports de biens communs 

_-\rticle 1832-2 du Code Civil (Loi nO 82-596 du 10 Juillet 1982). 

Un épotL'-' ne peut, sous !a sanction prévue à l'artide 1-1-27 du Code Civile, employer des bien: mmmunJ' pour/aire un apport à une J-oàété ou a,qttérir des 
parts sociales non n~goàab!eJ sans que J'On conjoint en ait été averti et sans qu'il en J'olt jl,t.rtzfié dans I'aae. 
La qualité d'associe est reconnue à (flui des époux quifait l'apport ou réalùe l'acquisitio». 
La qualité d'associé est également reconnue, pour la moitié des parts souscntes ou a(qtli~'eJ, au ton joint qui a notifié à la soaété son intention d'être 
perJ'OIlI2effement associe. Lor.rqu'il notifie son intention lors de l'apport Ott de l'a'qttùition, l'a((fptation ou l'agrément des associes vaut pour Ies deu:c époux, 
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PAS D'APPORT EN NiATURE 

ldfll/il'; d: /,'ppo/'Iell/', d,jY<~/hili{ji! '11'.fllck "" /'I/,por/, ,i/'e//I/d/lllii (.'liIllIIN t'II /oilley lellli'J, '/ ,'/1 ,f,;t/i"t'.<j. 

[JJ · RLC/lPITl'L-1TlU,\ f)1~J ,..J.Pi'ORD r:.S CIPIL,lL 

. xpporrs en numér.urc : -+ 
1 1 

5 000,00 Euros 1 

. \pport,; en nature: -+ 
1 ° Euros 1 

loral egal au montant du capital social : -+ 1.__ r- 5_0_O_O_,0_O_E_u_r_o_s_J1 

If . /lPPORiJ L\' lSDLTfRIF 1 

Le soussigné, apporreur de biens en nature visés ù l'article 38 alinéa 2 de la LL du 2-1- juillet 1966, fait l'apport de son industrie dont les 
prestations sont les suivantes: 

, Idenlité de l'apporteur, définition dey prestatio»: apportées. 

nominale, dont le nombre et la numérotation sont 
indiqués ci-contre 

11\Tombre de parts 

parts 1 

Cet apport est effectué pour la durée indiquée ci-contre, 
qui court ù compter de l'immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés. 

En contrepartie et en rémunération, l'apporteur en 
industrie reçoit les parts sociales sans valeur 

1 Numérotées de 

1 

Ces parts, qui ne concourent pas à la formation du capital social, sont dites "parts d'industrie". 
Elles ouvrent droit: 

• au partage des bénéfices et de l'actif net à hauteur 

• à charge de contribuer aux pertes ù hauteur de 

1 d, % . 

1 d, ;.; .. . . .. . .. . . . 

Article 9 - Capital social 

Le capital est fixé à la somme indiquée CI-contre: 

1 Capita' soda! 

5 000 Euros 1 

1 Nombre de parts 1 

100 Parts 1 

Il est divisé en parts sociales égales dont le nombre et la 
valeur nominale sont indiqués ci-contre: .. 

~I 
1 

1 1 t Taleur nominale despart: 

1 ~I 50_E_u_r~osl 
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1 XumeroteeJ de 1 

001 à 100 1 Les parts sociales sont numérotées comme indiqué Cl- -+ 
contre : 

('b- rart~ souscrites en roralirc par les associés sont l11tégralement libérées. 
Ellcs sont attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs de la maniere suivan rc: 

Mme JUDAS Jocelyne 

est propriétaire de : 

70 parts sociales de 50 Euros chacune, 

Mr JUDAS Eddy 

est propriétaire de : 

30 parts sociales de 50 Euros chacune 

. [dmlil! do! rappollf11!": IIOI/Iûn' de pallJ <1llrilJ/là." par "P/,od "II IItllt/Ù"!!"': el IlIlIi/ÙI)/ée .•. de ci : 1/O/1/bre de /'tll/" 

alllilJ/leeJ par appor! et! Ilalllre el Il/IlJ/éml(;eJ de ci : "ombre de parr..- !olai de làppo!"lettr. 

Article 10 - Modification du capital social 

La collectivité des associés, pal décision extraordinaire, peut apporter toutes lel modifications admises pat la lOI et l'usage au capital social 

et à sa division en parts sociales, en respectant les prescriptions des articles 61 à 63 de la loi du 24 juillet 1966. 

Toutefois, la réduction du capital social à un montant inférieur au minimum léjalnc peut êrrc décidée que conformément aux stipulations 

dé l'article 35 de la loi du 24 juillet 1966. 1 

L;~{s.":d~'route augmentation ou réduction du capital social, comme dans le oas de division ou de regroupement des parts sociales, les 

associés doivent le cas échéant, faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de parts ou droits nécessaires pour supprimer 

les rompus et permettre ainsi l'attribution ou l'échange au profit de chacun d'eux d'un nombre entier de parts nouvelles. 

. 1 

TITRE III 

PARTS SOCIALES - CESSION de PARTS 

Article 11 - Souscription et représentation de parts sociales 

I - PARTS DE CAPITAL 
Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés et intégralement fbérées, qu'elles représentent les apports en nature ou en 
numéraire et contribuent exclusivement à la formation du capital social. 

Les parts sociales de capital ne sont pas négociables; leur propriété résulte seulement des statuts de la société, des actes qui les modifient, 

des cessions et mutations ultérieures, le tout régulièrement consenti, constaté et publié conformément à la loi. 

n - PARTS D'INDUSTRIE 1 

Lorsque les conditions légales sont réunis, la societe peut exceptionnellement émettre des parts sociales sans valeur nominale en 
rémunération des apports en industrie qui sont faits. 

Ces parts hors capital social sont dites parts sociales d'industrie .. '\ttribuées à titre strictement personnel, elles sont incessibles et sont 
annulées en cas de décès comme en cas de cessation définitive des prestations dues par le titulaire, intervenant pour quelque cause que ce 

sort. 

Article 12 - Indivisibilité des parts sociales 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 

;\ cet égard les indivisions successorales sont considérées comme un seul associé quel que soit le nombre de parts possédées par cette 
indivision. 

Dans les diverses manifestations de la vie sociale, les copropriétaires 

à l'article 13 paragraphe III des présents statuts. 

1 

indivis de parts sociales sont représentés par le mandataire unique visé 

1 

Article 13 - Droits et obligations attachés aux parts sociales 

I - DROIT SUR LES BÉNÉFICES, LES RÉSERT TES, ET LE BONI DE UdUIDATION 
1 

Chaque part de capital donne droit égal dans la répartition des bénéfices, des réserves et du boni de liquidation. 
Le's parts d'industrie donnent droit au partage des bénéfices et de l'actif net, à charge de contribuer aux pertes dans des conditions visées à 
l'article 8 paragraphe l',' des présents statuts. 
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• II - DROIT DE CO,\L\lU,\7CATIO,\' ET D'L\'FORMAnOSDESASSOCIÉS 

1 

Les ,fssOClés exercent leurs droits de communication et de copie dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

En particulier, tout associe a le droit: 1 

la d'obtenu, :1 toute époque. au sicge social, la delivrance d'une copIe ce l'ti tILT C~)J1fOnnt' des statuts en nglleur au 

iour de LI demande. 
~o de prendre ,1 toute epoljuc. P,11 luimc me cr au Siège social, connaissance des IIOC1l111.enrs sun aurs concernant le" 

trois derniers e:œlUCCS. - cumptes annuels, 

mventatres, 

[,IppOn, sourrus ,lUX assemblee», 

- ploce, \ el haux de ce, 'lssembler' 

S,lUf en cc l'lUI concerne l'U1\ cnr.urc. le choit de prendre connaissance unpolte c lUI de prendre copIe 

!JI - DRO!T J)'ISTERf F.Yf!O,\ DA \'..1 L·i 1 IL JOC.J,--1Lli 

Chaque associe a droit de participer aux décisions er dispose d'un nombre de voix égal ù celui des parr,; SOCIales qu'il possède. 

Ln associé peut se Lure représenter par son conjoint ou par un autre associé à moins que la société ne comprenne que les deux époux ou 

seulement deux associés, 

Les copropriétaires indivis de parts SOCiales de capital sont représentés par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou en dehors 

d'eux. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande dt plus diligent des Indivisaires. 
Dans le cas où la majorité par tête est requise pour la validité des décisions collebtives, l'indivision n'est comptée que pour une seule tête. 

n r - DROiT DE CONTRÔLE 

En cas d'usufruit s'exerçant sur des parts sociales, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, toutefois l'usufruitier participe seul au vote 

des decisions concernant l'affectation des bénéfices. 

Un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'i s représentent au moins le quart des associés, le quart des 

parts sociales, peuvent demander la réunion d'une assemblée. 

Tout associé par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant el référé, peut obtenir la désignation d'un mandataire chargé 

de convoquer l'assemblée. 

Tout associé non gérant peut, deux fois par exercice, poser par écrit des questions au gérant sur tout fait de nature à compromettre la 
continuité de l'exploitation. 

Un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième des parts sociales peuvent demander en justice la désignation d'un ou plusieurs 

experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 

r: _ RESPONSABILITÉ LIMITÉE DES ASSOCiÉS 

L .. à l' d des tiers cu' d d 1 1 es associes ne sont tenus a egar es tiers qu a concurrence u montant e eur apport. 

Toutefois, ils sont solidairement responsables, vis-à-vis des tiers, pendant cinq ans, de la valeur attribuée aux apports en nature. 

Toutefois, il est rappelé, qu'en cas de règlement judiciaire ou de liquidation de biens, le Tribunal de Commerce pourra décider que les 

dettes sociales seront supportées par les gérants ou associés ainsi qu'il est stipulé à l'article 54 de la loi du 24 juillet 1966. 

T 7 - OBLIGATIŒ\- DE RESPECTER LES STATUTS 

La détention de toute part sociale emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux résolutions prises régulièrement par les 

associés ou am décisions de la gérance. 

T'Il - COivlPTES COURrl1'i1"S D'ASSOCiÉS 

Chaque associé a la faculté, SUI la demande ou avec l'accord de la gérance, de verser dans la caisse sociale, en compte courant, les sommes 
qui seraient jugées utiles pour les besoins de la société. 

Les conditions d'intérêt, de remboursement et de retrait de chacun de ces comptes sont arrêtées dans chaque cas par accord entre la 
gérance et les intéressés en appliquant les dispositions de l'article 21 des présents statuts. 

Les comptes courants ne peuvent jamais être débiteurs, 
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Article 14 - Décès, interdiction, faillite, ou déconfiture d'un associé 



La société n'est pas dissoute par le décès, l'interdiction, la faillite personnelle GlU la déconfiture d'un associé. 

Les :'\l'ants droit des associés et creanciers de la sociéré ne peuyenr sous aucun prétexte requerir l'apposition de scellés sur les biens et 
documents sociaux ni s'immiscer dans le" actes de la ne sociale. 

l-l{)R\l[:; 

Article 15 - Cession et transmission des parts sociales de capital 

Toute cession de parts sociales de capital doit erre consrarec par ccnr. 
l .a cession n'est opposable il la souéré qu'apre- accomplissement de- formal.J\é, prevues :1 l'article 16l)IJ du Code Civil: signitîcarion par 
huissier ou acccprarion par la socict« dans un acte aurhennquc. 1 

lourctois. la slglllficariot1 peut être remplacee pM le dép(,r d'un orunnal dc l'a~tc de Cl'SSlOn au slègt: soual courre rcnuse d'line .urc sranun 
de ce dépor par la gérance. l-Jlc n'e sr opposable :IUX tier;; llu'après .rccomplisscrncnr de cette formalité et, en Durre. après avoir été déposée 
au greffe en annexe au RehTlsrre dl' Commerce er des Sociétés. 

/[ .sn v. fll(),".\' [)J~ l'~,l[nS .WU lLLI,\L e...lJ.\JPORL L"T P IJ DL l{LJTKle...nOSI 

Les parts sociales de capital sont librernenr cessibles, et librement tranStlllSSlbles par voie 
communauté, au profit : 

de succession ou en cas de liquidation de 

- des associés 

'1) . - des ayants droit 

III -}"iUTATIOXS DE PARTS SOCIALES NECESSITAXT UXAGREi\IE~"'T PREAlABLE 

Sans autres exceptions que celles prévues ci-avant au paragraphe Il, toute mutation de parts sociales de capital à personnes étrangères à la 
société est préalablement soumise il l'agrément des associés dans les conditions 1e majorité suivantes: 

- POUR LES CESSION ENTRE 'i'IFS: 
:\grément de la majorité en nombre des associés représentant les trois-quarts des parts sociales, tant de capital de l'industrie, 
le vote de l'associé cédant étant pris en compte. 

- POUR LES TR..-\NS'\IISSIONS P.-\R 'i'OIE DE SUCCESSION OU EN C\S DE LIQUID.HION DE 
CO"'I1IUN:\ UTE: 
.-\grément des associés subsistants, représentant au moins la proportion de -+ 1 

parts sociales de capital et d'industrie indiquée ci-contre : I-----d----~ 
•......... 00 es parts 

PROCÉDURE D'AGRÉNIEXT,' 

La procédure d'agrément est suivie dans les conditions prescrites par la loi du 2-1- juillet 1966. 
Pour l'exercice de leurs droits d'associés, les héritiers ou ayants droit doivent justifier de leur identité personnelle et de leurs qualités 
héréditaires, la société pOlwant exiger la production d'expéditions ou d'extraits de tous actes notariés établissant cette qualité. 

11' - NA1\'TISSElv1E1Yf DES PARTS SOCL4LES 

Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales dans les conditions prévues au présent article, 
paragraphe III, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositions de 
l'article 2078 alinéa 1er du Code Civil, à moins que la société ne préfère, après la cession, racheter sans délai les parts, en vue de réduire son 
capital. 

r' - REr 'ENDlCATI01\T DE LA OUALITH D'ASSOCIÉ PARLE CONJOI1\TT COlvINiUl\' b'" BIENS 

Conformément à l'article 1832-2 du Code Civil, en cas d'apport ou d'acquisition de parts sociales avec des fonds ou des biens communs, le 
conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut modifier son intention de devenir personnellement associé pour la moitié des parts souscrites 
ou acqwses. 

Si le conjoint notifie son intention lors de l'apport ou de l'acquisition, l'acceptation ou l'agrément des associés vaut pour les deux époux, 
ainsi qu'il est dit à l'article 7 des présents statuts. 

Désigner ici les personnes pour lesquelles les parts SOIlI librement cessibles et transmissibles. exemple .- « conjoints. ascendants. descendants .. ~" e., 
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• Si cette notification est postérieure ù l'apport ou il l'acquisition, les clauses d'agrément éventuellement prévues à cette effet au présent article 

sont opposables au conjoint. 

l 1- ~lrsIO:\' DE TOLTEJ LES PART\' SOCL-lLES IL,,' ['SE SEL'LE .ILls 
J." réunion de toutes les p.lrt,; sociale-. en une seule 111.1111 n'cnrrainc pas la dis-olurion dl: la sOCléré ljUI continue d'exister ,n'CC un associé 

un1llue et <elon les di,;posirions dl' L\ IUl SUf le,; ,oclétc, commcrci.ilcs proprl''i '\T' ,oC1éré'i umpcrsonnellc-; 

L'associe unique csr tenu dl' mettre l'Il harmonie les sr.uurs ;t\TC cc;; disposinoris dan;; les plu-, bref, del.us, 

TITRE IV 
ADMINISTRATION de la SOCIÉTÉ 

Article 16 - Nomination des gérants 

I.a societe est gérée p,\r une ou plusieurs personne;; phvsiques, associees ou 11011,1 nommées avec ou sans limirarion de durée. 

Les associés nomment en qualité de géranr(s): 1 

Monsieur JUDAS Eddy, né le 01/04/1980 à COLOMBES (92) 
de nationalité Française ~ 1 

demeurant au 41, rue de Champagne 78800 HOUILLES 

1 Durée des jondiom 

Pour une durée indiquée ci-contre: -+ DURÉE INDÉTERMINÉE 
Les gérants subséquents sont nommés par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Article 17 - Révocation, décès, remplacement des gérants 

Le ou les gérants sont révocables par décision dûment motivée des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages ef intérêts. 

En outre, le ou les gérants sont révocables par les tribunaux pour cause légitime à la demande de tout associé. 

Le décès ou la cessation des fonctions du ou des gérants n'entraîne pas la dissolution de la société: la collectivité des associés doit procéder 
au remplacement du gérant. 

Dans ce cas, elle est consultée d'urgence par le cogérant en exercice ou par le commissaire aux comptes s'il en existe un, ou à défaut par un 
ou plusieurs associés, détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts 

sociales, ou par un mandataire de justice, à la requête de l'associé le plus diligent. 
Toutefois, ce remplacement est facultatif s'il demeure un ou plusieurs cogérants. 

Article 18 - Pouvoirs des gérants 

Les gérants ont seuls la signature sociale; ils doivent consacrer aux affaires sociales tout leur temps et tous les soins nécessaires. 
Dans les rapports entre associés, la gérance peut faire tous actes de gestion dans l'intérêt de la société. En cas de pluralité de gérants, ceux­ 

CI détiennent séparément les pouvoirs prévus ci-dessus, sauf le droit pour chacun de s'opposer à toute opération avant qu'elle soit conclue. 

Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers ni invoquée par eux, il est convenu que la 

gérance ne pourra, sans y être autorisée par une decision des associés prise à la majorité représentant plus de la moitié des parts sociales, 

contracter des emprunts bancaires, effectuer des achats, échanges et ventes d'immeubles autres que celui du siège social, constituer des 
hypothèques ou des nantissements, participer à la fondation de sociétés et effectuer tous apports à des sociétés constituées ou à constituer 

ou prendre des intérêts dans des sociétés ayant ou non le même objet social, 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes de la gérance qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle 

ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l'alinéa précédent. 

L'opposition formée par Lill gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu 

connaissance. 

Le ou les gérants pem-ent sous leur responsabilité personnelle, conférer toute délégation de pouvoir spéciale ou temporaire. 

Article 19 - Rémunération des gérants 

Chacun des gérants pourra percevoir, en rémunération de ses fonctions de direction et en compensation de la responsabilité attachée aux 
dites fonctions, un traitement fixe (indexé ou non) ou proportionnel (au bénéfice, au chiffre d'affaires) ou à la fois fixe et proportionnel, 
dont je montant et les modalités de règlement sont déterminés par décision collective ordinaire des associés. 
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En outre, chacun des gérants a droit au remboursement de ses frais de représentation et de déplacemenr sur justification, 

Article 20 - Responsabilité des gérants 

Le nu le, gérant, sour responsables envers la société ou envers les tiers, soir des infractions aux dispositions de la lot, SOIt des violations des 

srarurs, soit des faures comnuscs dans leur ge"tion, 
lcs ,lSSOCl0, peu\'c'Ilt soit mdividucllcmcnr. ,OH e11 ';C' groUp:l!H, Intenter l'a~tion en rcspon-ubilire contre le ou les g0ranr,; dan,; le, 

conditions de l'article .l~ de la 101 du .2-+ juillet l 'J()(J, 1 

ln cas de règlement judiciaire ou dl' liqiudation de, biens de la SOCiété, le, peqolllll'S visees pm la kgJ.slariol1 sur le règlemenr [udicuurc, la 

liquidation de, biens. la faillite personnelle et le, banqueroute, rem'ent être rendues responsables du passif social cr encourir le, 
interdiction, et déchéance, prevues par ladite légi,;lation, 

TITRE IV 
CONVENTIONS entre un GÉRANT ou un ASSOCIÉ et la SOCIÉTÉ 

Article 21 - Conventions soumises à procédure spéciale 

Le ou les gérants doivent aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, des conventions intervenues directement ou par personne 
interposée entre eux ou l'un des associés et la société, dans un délai d'un mois à compter de la clôture de l'exercice, 

Le ou les gérants, ou le commissaire aux comptes, s'il existe un, présentenr ù l'aSfLemblée générale ou joignent aux documents communiques 

aux associés, en cas de consultation écrite, un rapport sur ces conventions, conf rrne aux indications prévues par la loi, 
L'assemblée statue sur ce rapport, Le gérant ou l'associé intéressé ne peut pas P 'endre part au vote et ses parts ne sont pas prise en compte 

pour le calcul du quorum et de la majorité. Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets à charge, pour le gérant, 

et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ~u solidairement, selon les cas, les conséquences contrat 
préjudiciable à la société, Ces dispositions s'étendent aux conventions passées ~\'ec une société dont un associé indéfiniment responsable, 

gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé 

de la société, 

Article 22 - Conventions interdites 

Il est interdit aux gérants ou associés de contracter, sous quelque forme que cc toit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir 

par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 
Cette interdiction s'applique également au conjoint, ascendant ou descendant des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne interposée, 

1 

TITRE VI 
CONTROLE de la SOCIÉTÉ 

Article 23 - Commissaires aux comptes 

La nomination d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes suppléant est obligatoire en cas de dépassement 

des seuils visés à l'article 64 de la loi du 24 juillet 1966; elle est facultative dans les autres cas, mais peut toujours être demandée en justice 

par un ou plusieurs associés possédant la quotité requise de capital. 

Les pouvoirs, les fonctions, les obligations, la responsabilité, la révocation et la rémunération des commissaires aux comptes sont définis 
par la loi, 

S'il est nommé ce jour, les deux premiers commissaires aux comptes de la société (un titulaire et un suppléant) sont désignés ci-après pour 

une durée de 6 exercices sociaux. 

1 

Commissaire aux comptes titulaire : 

Commissaire aux comptes suppléant: 

1 

Tous deux, intervenant aux présentes, déclarent accepter les fonctions qui viennent de leur être conférées en précisant, chacun en ce qui le 
concerne, que les dispositions légales instituant des interdictions de fonctions ou des incompatibilités, notamment celles énumérés à l'article 
65 de la loi du 2-+ juillet 1966, ne leur sont pas applicables, 

TITRE YII 
DÉCISIONS COLLECTIVES 

Article 24 - Dispositions générales concernant les décisions collectives 

Les décisions collectives sont prises en assemblée générale ou par consultation écrite des associés, dans les conditions prévues par la loi du 
24 juillet 1966 et les textes subséquents. 
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Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour les décisions relatives à l'approbation des comptes annuels et pour toute autre 

• décision si elle est demandée par un ou plusieurs associés dans les conditions de majorité exposées à l'article 13 paragraphe III des présents 
statuts. 
Les décisions collectives sont quahfiées d'extraordinaires ou d'ordinaires. 
Les conditions de convocation des assemblées, de consultation écrite des 'associes, de tenue des assemblées, d'établissement et de 
conservation des procèsverbaux des décisions collectives sont celles définies par la loi du 2-1- juillet 11)66. 
lcs copies ou extraits des procès verbaux des dclibé rarion» des a;.;,ociés sont v ilal ilemcnr certifie- conformes par un 'cul gérant ou, le cas 
echeant. P,H un seul liquidateur au cuur- de la liquidatior, 

Article 25 _ Décisions collectives" extraordinaires" 

l ,e, déClsil)!b cxt raordiu.urcs sour celles LIU! ont pour ol ucr la moditlcnil;n des statut" ou l'agrément des cessions nu mutations de 
parrs. drou de souscription ou .rtrrrbunon. 

Sous reserve d'autres condition- imper.nives defimcs dans le, présents -rarurs ou p:H la 101. le, decision» estL\ordin,l1re, sour .uloprcc-, par 
des aSSOCIé, représentant le, trois-quarts au moins des parts SOCIale,. 

Article 26 _ Décisions collectives" ordinaires" 

Les decisions ordinaires sont toutes celles qui n'entrent pa, dans L\ dcfinirir n donnée ci ayant LI.:, dccrsions extraordinaires. Ce sont 
notamment celles portant, sur l'approbation des comptes annuels, la nomination et la révocation des gérants, sur l'approbation de tous actes 
de la gérance qui n'entrent pas dans la définition de ses pouvoirs internes. 
Sous réserve d'autres conditions impératives définies dans les présents statuts ou par la loi, les décisions ordinaires sont adoptées par un ou 
plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 
Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont prises à la 
majorité des votes émis quel que soit le nombre des votants. 

TITRE V/II 
COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION et RÉPARTION des BÉNÉFICES _ PERTES 

Article 27 - Etablissement des comptes sociaux 

.-\ la clôture de chaque exercice, clôture dont la date est précisée a l'article 6 dès présents statuts, la gérance dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date et établit des comptes annuels en se conformant aux dispositions législatiyes et 
réglementaires. 
Elle doit également rédiger un rapport de gestion écrit exposant la situation de la société pendant l'exercice écoulé, son évolution prévisible, 
les événements importants survenus entre la date de la clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de 
recherche et de développement. 

Article 28 _ Communication des comptes sociaux 

La gérance doit adresser aux associés, quinze jours au moins avant la date de l'assemblée générale appelée à statuer sur les comptes d'un 
exercice social, le rapport susvisé, ainsi que les comptes annuels, le texte des résolutions proposées et, le cas échéant, le rapport des 
commissaires aux comptes. 
_-\ compter de cette communication, tout associé a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles la gérance sera tenue de répondre 
au cours de l'assemblée. 
Pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, l'inventaire est tenu au siège social à la disposition des associés, qui peuyent en 
prendre copie. 
L'inventaire, les comptes annuels, le rapport de gestion sont le cas échéant mis à la disposition du ou des commissaires aux comptes dans 
les conditions prevues par les dispositions réglerp.entaires. 

Article 29 - Approbation des comptes sociaux 

L'assemblée ordinaire des associés, qui est obligatoirement appelée à statuer sur l'approbation des comptes d'un exercice social dans les six 
mois suivant la clôture dudit exercice, se prononce également sur l'affectation à donner aux résultats de cet exercice. 

Article 30 _ Affectation des résultats 

[- BÉNÉHCES l\TETS 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, r compris tous amortissements et 
provisions, constituent le bénéfice de l'exercice. 

II . RÉsERr E LEGALE 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est fait prélèvement d'un vingtième au moins affecté à la fondation d'un 
fonds de réserve dit "réserve légale". 



Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque cette réserve atteint le dixième du capital social, mais doit recommencer en cas 

d'augmentation de capital jusqu'à ce que la nouvelle limite soit atteinte. 

tu -"BÈSÉPICc DISTRIB[ frlBLE 

T .e benefice disrribuablc est constitué par le benefice de l'exercice, diminué des pertes antérieures ainsi yue de, somme à poner en réserve 
en .ipplic.uion de LI loi ou dl" sr.rrurs et ;lUgm<':llté du report bcncficr.urc. 

Ln outre, 1'.I'Semblée peut decider LI 111 l'l' en divrrihunon des <ornrncs pr~I('\'fC' sur le, reserve dont l'Ile ,1 la disposinou. ln CL' c.is, LI 

decision indique expressement le" poste, cie reserves sur lesquels le" prelevement- 'ont effectués, 
Tome disrnburion est interdite lorsque les capitaux propre,; dcvicnucnr inferrcurs au monranr du capital soual ;Jugm<.:nré des reserves Liue I:t 

loi ou les statuts ne permettent pa;; de disrribucr. 

Il _ IŒJI~lZI 1:.1'1'7:."-1."[[', IIRLS _ RI:.PORL 1 .\"(WI 1~ Il ' 

Toutefois. avant de décider la dr;;rnburioll de benefice 'ou, forme de LhyidendJ eurre les a;;s()ciés, proportionnellement au nombre de part,; 

possédées par chacun d'eux, l'assemblée pourra prelever toutes sommes llu'ellq jllgera convenable pour les porter en tout ou parne il tous 
fond, de reserves ou de prcvovance ou encore pour les reporter ,i nouveau. 1 

1 . _ PERn..::S LI E\L1 ELLL:J 

Les pertes, s'il en existe, sont affectées au compte "report il nouveau" ou comp usées directement avec les réserves exisrantes. 

TITRE IX 
TRANSFORMATION - PROROGATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Article 31- Transformation 

Les associés pourront décider la transformation de la présente societe en société commerciale de toute autre forme, dans les conditions 
prévues à l'article 69 de la loi du 24 juillet 1966, sans que cette transformation puisse être considérée comme donnant naissance à un être 

moral nouveau. 

Article 32 - Prorogation 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance pro\-oque!une décision collective extraordinaire des associés afin de 

décider si la société doit être prorogée ou non, 

Article 33 - Dissolution au terme de la durée 

.--\ défaut de prorogation, la dissolution de la société survient normalement à l'expiration de sa durée. 

Article 34 - Dissolution anticipée 

I - DÉCISION DES ASSOCIÉS 

La dissolution anticipée de la société peut être décidée à tout moment par décision extraordinaire des associés. 

11 _ CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPIT~AL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société deviennent inférieur à la moitié du capital 

social, les associés décident dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à 
dissolution anticipée de la société. Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée par la modification des statuts, la société est 
tenue, au plus tard à la clôture du 2éme exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, et sous réserve des 

dispositions de l'article 35 de la loi du 24 juillet 1966, de réduire son capital d'lm montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être 
imputées sur les reserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la 

moitié du capital social. Que les associés aient décidé la dissolution anticipée de la société ou non, dans les deux cas, la résolution est 

publiée dans un journal d'annonces légales du département du siège social, déposée au greffe du Tribunal de Commerce du lieu du siège et 
inscrite au Registre du Commerce et de Sociétés. 

_,\ défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si les associés n'ont pu délibérer valablement, tout 

intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 

Il en est de même si les dispositions de l'alinéa précédent n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal peut accorder à la société 
un délai maximal de six mois pour régulariser la situation; il ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, 
régularisation a eu lieu. 

III _ RÉDUCTIOl\r DU CAPITAL SOCIAL EN DESSOUS DU MINIj\1UJ\I! LÉGAL 
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La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition suspensive d'une 
~ ,!ugmentation de capital destinee à rétablir ce seuil légal, à moins que la société se transforme en société d'une autre forme . 

. \. d:faut, tout intéressé peut demander une lu.stice la dissolurio.n de la .soclété. 1 

Il . ~ DISJOLlTIOS D'l'SE SOCIÉTÉ CO_\IPRE\-rh\T [~S SELLrlSSOdIÉ 

I .c Cloi cchcanr, la dissolution J'une societe ne comprenanr qu'un seul .ISSOC1é enrraine la rr.msrrussion du patnm()ll1c SOCial ,\ l'associe 

UntljUC datb les condition» tïxél's par la lOI S,ln, qu'il \ .ur lieu .\ liquid.uion. 

Article 35 - Liquidation 

1.,1 societe l'sr en liqurdation dès l'in,;ranr de Set dissolution pour quelque cause lue ce sou: su dénonunarion sociale est suivi« Je la mention 
"socrerc en hquidunon" 

La liquidunon s'effectue conformement am dispositions prcvuc« P,II' les .irnclck .,911:1 -lUI de la lot du 2-l juillet lt)()(> el \t:,; .uticlc« 2ClG U 

suivants du décret du 23 mars 1 <J(,-. 

Article 36 - Contestations l 
Toutes les contestations qui peuyent s'elever pendant le cours de la SOCIété ou e sa liquidation; soit entre associés et la société, soit entre 

associés eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécilition des présents statuts, sont soumises à la Juridiction des 
tribunaux compétents du Lieu du siège social. 

TITRE X 
CONTESTATION - PUBLICITÉ - FRAIS 

Article 37 - Publicité - Pouvoirs 

Tous pouvOIrs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie des présent11s pour faire les publications et dépôts prescrits par la loi. 

Article 38 - Frais 

Tous les frais, droits et honoraires entrainés par le présent acte et ses suites incomberont conjointement et solidairement aux soussignés, au 

prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit immatriculée au Re~stre du Commerce et des Sociétés. "-\ compter de cette 

immatriculation, ils seront entièrement pris en charge par la société, qui devra amortir ayant toute distribution de bénéfices. 

TITRE Xl 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 39 - Actes accomplis pour le compte de la société en formation 

L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation, comportant pour chaque acte l'engagement qui en résulterait pour la 

société a été présenté aux associés avant la signature des présents statuts, auxquels il est annexé. 

La signature des statuts emporte reprise de ces engagements par la société dès son immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

R.-\r'ES NULS 

..................... mo/x 

................... !(i!JzeJ' 

1 F,," BEONS 
le 10/10/2022 

> 


